
DELIBERATION 
 

Département des Hautes-Alpes 

Arrondissement de Briançon 

Parc naturel régional du Queyras 

Comité syndical du 23 juin 2026 

Délibération n° : 2026_30 

Date de convocation : 17 juin 2026 

 

Mise en place de l’indemnité de maniement de fonds 
 

Par la suite d’une convocation en date du 17 juin 2026, les membres composant le Comité syndical du 
Parc naturel du Queyras se sont assemblés à la Maison du Parc, à Arvieux, le 23 juin 2026 à 17h, sous 
la présidence de Christian BLANC, conformément aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales (Art.L-2121.7 à L-2121.28), aux statuts du Syndicat mixte du Parc naturel régional du 
Queyras et au règlement intérieur des élus du Parc.  
 

Instance Représentants Nb de 
suffrages 

Excusés Pouvoirs reçus Suffrages 
exprimés 

Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur 

Chantal EYMÉOUD 6  De Agnès ROSSI 12 

Agnès ROSSI 6   0 

Département des 
Hautes-Alpes 

Valérie GARCIN- EYMÉOUD 3  De Marcel 
CANNAT 

6 

Marcel CANNAT 3   0 

Communauté de 
communes du 
Guillestrois et du 
Queyras 

 

Michel MOURONT 
 

1 
 

 

 
 

1 

 

Lisa BIENVENU 
 

1 
 

 

De Jean-François 
BAUDIN 

 

2 

 
Abriès-Ristolas 

 

Jean-Sébastien BURSTERT 
 

1 
  

 

1 

Elise MAROILLEY 1   1 
 

Aiguilles 
Françoise PAQUET 1  De Claire 

DEMARETS 
2 

Julia PRAS 1   0 
 

Arvieux 
Christian BLANC 1   1 

Danièle PIGEAUT 1   1 
 

Ceillac 
Séverine EYMARD 1  De Amélie 

FOURNIER 
2 

Amélie FOURNIER 1   0 
 

Château-Ville-Vieille 
Jean-Louis PONCET 1   0 

Charlotte RUFFONI 1   0 

Eygliers 
Yvon BOURDEAUX 1   0 

Axel RIFFARD 0   0 

Guillestre 
Jean-François BAUDIN 1   0 

Quentin du PONTAVICE 1   0 
 

Molines-en-Queyras 
Gilbert BONNIN 1  De Delphine ROUX 

 
2 

Delphine ROUX 1   0 
 

Saint-Véran 
Mathieu ANTOINE 1  De Quentin du 

PONTAVICE 
 

2 

Claire DEMARETS 1   0 

Mont-Dauphin Laurent MONTFORT 1  De Yvon 
BOURDEAUX 

2 

 39 12  35 

 

Nombre de membres en exercice 25 Nombre de suffrages exprimés 35 

Nombre de membres présents 13 Pour 35 

Nombre de membres représentés 8 Contre 0 

Nombre de suffrages 39 Abstentions 0 

 



 
 
Vu : 

- Le Code général des collectivités territoriales ; 

- Le Code général de la fonction publique ; 

- Le décret n° 2005-1601 du 19 décembre 2005 relatif aux régies de recettes, d'avances et de 
recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, modifiant 
le code général des collectivités territoriales et complétant le code de la santé publique et le 
code de l'action sociale et des familles ; 

- Le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 
du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ; 

- L’arrêté ministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

- L’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

- L’avis du comité social territorial en date du 11 juin 2026. 
 
 
Considérant : 

- La nécessité de prévoir une indemnité pour le personnel régulièrement chargé des fonctions de 
régisseur, titulaire ou intérimaire (ou de mandataire suppléant) d’avances ou de recettes ou des 
deux fonctions cumulées ; Qu’ils soient fonctionnaires titulaires, stagiaires et contractuels de 
droit public à temps complet, à temps non complet ; 

- La nécessité de faire évoluer la dénomination de l’indemnité de responsabilité des régisseurs 
en indemnité de maniement de fonds.  

 

 

Le Comité syndical du Parc naturel régional du Queyras, réuni le 23 juin 2026, après en avoir 
délibéré,  
décide : 

- D’instaurer à compter du 1er juillet 2026 l’indemnité de maniement de fonds en lieu et place de 
l’indemnité de responsabilité des régisseurs ; 

- De noter que les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de 
transmission de la délibération au contrôle de légalité ; 

- D’autoriser le Président à fixer par arrêté individuel le montant de l’indemnité versés aux agents 
concernés dans le respect des dispositions fixées par les textes ; 

- De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 
- De prévoir de payer cette indemnité annuellement ; 
- De prévoir un ajustement automatique de l’indemnité lorsque les montants sont revalorisés ou 

modifiés par un texte réglementaire ; 
 

 

 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme       
 
 
        Le Président 

Christian BLANC 
 


